ACCESSIBILITÉ À LA PRISE DE DÉCISION AU SEIN DE L’ÉGLISE 
1. Exclusion du processus décisionnel
Nous croyons en une Église conciliaire plutôt que hiérarchique. La prise de décisions confiée à un exécutif doit répondre aux besoins d’instance qu’il sert, plutôt que d’être exercée en tant qu’autorité indépendante.
Nous croyons que Dieu appelle tous les membres de l’Église, laïques et ordonnés, à répondre à cet appel et à participer aux décisions prises au sein des instances ecclésiastiques. 
Nous croyons que les personnes responsables de la prise de décisions sont responsables devant le Dieu trinitaire et devant toute l’Église. 
a. Actuellement, les instances ecclésiastiques et certains de leurs exécutifs tiennent des réunions à huis clos, empêchant ainsi la communauté d’accéder aux discussions et aux arguments qui soutiennent les décisions prises. Ce manque de transparence empêche non seulement les membres de l’Église d’être informés, mais compromet également la responsabilisation envers l’Église des personnes chargées de prendre des décisions. 
b. En l’absence d’un accès public aux procès-verbaux de ces réunions, les responsables paroissiaux et les autres membres de l’Église ne peuvent examiner les processus décisionnels ni participer aux discussions importantes qui touchent les communautés de foi et les collectifs œcuméniques et interreligieux auxquels ils et elles contribuent.
2. Cette proposition vise à promouvoir l’engagement de notre Église en faveur de l’équité en :
a. éliminant les obstacles qui limitent l’accès aux processus décisionnels pour les personnes qui ne font pas partie de l’exécutif d’une instance;
b. communiquant les motifs et les méthodes de prise de décision;  
c. veillant à ce que les personnes les plus concernées par les décisions soient informées des motivations qui les sous-tendent. 
3. Le Conseil général pourrait : 
a. révoquer la décision de tenir l’ensemble des réunions de son exécutif à huis clos; 
b. encourager toutes les autres instances de l’Église à limiter les réunions à huis clos aux situations où cela est strictement nécessaire;
c. limiter ces réunions pour des enjeux précis, 
tels que des situations impliquant des individus nommés ou des négociations contractuelles avec des fournisseurs ou d’autres communautés religieuses; 
d. s’assurer que les procès-verbaux mentionnent la raison pour laquelle son exécutif a tenu une réunion à huis clos. 
